
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
Objet : mobilisation pour la Poste 
Semaine d’action du 28..9 au 3.10 
« Votation citoyenne du 3 Octobre » 
 
 
 

SERVICES PUBLICS 
Rien à vendre, tout à défendre :  

Un pour tous, tous pour la Poste ! 
 
 

Tous les services publics sont gravement endommagés dans leurs moyens de fonctionnement, 
en difficultés grandissantes pour répondre correctement aux besoins des usagers.  
 
- C’est le résultat cumulé de restrictions budgétaires, menées par les gouvernements qui se sont 
succédées depuis une vingtaine d’années et qui ont donné priorité aux choix du MEDEF. 
 
Tous les services publics vivent à l’heure des processus de privatisation, plus ou moins affichés 
et forcenés, plus ou moins larvés et hypocrites :  
 

� personnels maltraités et sous-payés, qualifications mises en cause et méprisées, salaires à la 
baisse, emplois supprimés massivement, mise en concurrence, méthodes de management 
par le harcèlement et le stress, organisations du travail opprimantes, …etc.  

 
C’est un résultat conforme aux choix de la politique européenne, politique construite par chacun de 
nos gouvernements, basée sur la « concurrence libre et non faussée », ferment de destruction de 
toutes les solidarités conquises par les travailleurs dans : services publics, protection sociale et  
droit du travail. Cette politique a été rejetée démocratiquement le 29 Mai 2005 par un NON massif 
au Traité Constitutionnel Européen. (55% de NON avec 70% de participants). 
 
Tous les services publics, tous leurs personnels doivent donc arriver à construire des 
convergences d’actions revendicatives pour stopper la casse, ouvrir et construire des perspectives 
de rassemblement, de reconquête. En cette rentrée, c’est La Poste qui ouvre l’action collective !  
 
 

Réussir à gagner une participation maximum d’usagers à voter le 3 Octobre, et les jours 
d’avant, c’est se donner un point d’appui pour revendiquer et faire grandir l’idée que 
partout, dans tous nos services publics, il faut imposer que les citoyens, les seuls propriétaires 
des services publics, puissent donner leur avis, co-décider des choix de gestion, stopper les 
restructurations en cours, reconquérir le terrain abandonné au privé, innover réellement.  
 


